
 
PAR COURRIEL
 
 
Montréal, le 8 avril 2025 
 
 
Monsieur David Talbot, Ph.D 
Professeur agrégé 
École nationale d'administration publique 
555, boulevard Charest Est 
Québec (Québec) G1K 9E5 
Courriel : david.talbot@enap.ca 
 
 
OBJET : u 4 avril 2025  
 N/Dossier No : DAI 497 
 
Monsieur Talbot, 
 
La présente a pour but de répondre à votre demande adressée à notre organisme le 
4 avril dernier, en vertu de la 
et sur la protection des renseignements personnels (c. A-2.1) (ci-après la « Loi ») et 

 
 

« 
les procès-verbaux et les ordres du jour 
organisation (2015-2020). Je voudrais mettre ces informations pour des fins 

ement. Dans ce contexte, je voudrais avoir accès 
à ces documents pour la période de 2021 à 2024. »  

Après analyse, notre organisme accepte partiellement votre demande en vous 
ordres du jour et procès-

Parc olympique, sous réserve des renseignements personnels et/ou confidentiels 
protégés par la Loi, lesquels ont été caviardés. 
 
Nous vous invitons à consulter le site internet du Parc olympique, à la section 
«  », où sont disponibles 
des procès-  

Au soutien de sa décision, notre organisme invoque le privilège relatif au litige ainsi 
que les articles 22, 23, 27, 35, 37, 39 et 53 et suivants de la Loi, qui prévoient 
notamment ce qui suit :  



 
 
 

« 22. Un organisme public peut refuser de communiquer un secret 
industriel qui lui appartient. Il peut également refuser de communiquer 
un autre renseignement industriel ou un renseignement financier, 
commercial, scientifique ou technique lui appartenant et dont la 

de procurer un avantage appréciable à une autre personne. 
 
Un organisme public constitué à des fins industrielles, commerciales ou 
de gestion financière peut aussi refuser de communiquer un tel 
renseignement lorsque sa divulgation risquerait vraisemblablement de 
nuire de façon substantielle à sa compétitivité ou de révéler un projet 

gestion de fonds. 
 
23. 
tiers ou un renseignement industriel, financier, commercial, scientifique, 
technique ou syndical de nature confidentielle fourni par un tiers et 
habituellement traité par un tiers de façon confidentielle, sans son 
consentement. 
 
27. Un organisme public peut refuser de communiquer un 
renseignement dont la divulgation aurait vraisemblablement pour effet 
de révéler un mandat ou une stratégie de négociation de convention 
collective ou de contrat, pendant huit ans à compter du début de la 
négociation. 
 
Il peut également refuser de communiquer, pendant dix ans à compter 

 
 
35. Un organisme public peut refuser de communiquer les mémoires de 

 
 
37. Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une 
recommandation faits depuis moins de dix ans, par un de ses membres, 

leurs fonctions.  
 
Il peut également refuser de communiquer un avis ou une 
recommandation qui lui ont été faits, à sa demande, depuis moins de dix 
ans, par un consultant ou par un conseiller sur une matière de sa 
compétence. 
 
39. Un organisme public peut refuser de communiquer une analyse 

 
 



 
 
 

53.  Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas 
suivants: 
 
1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur 
divulgation; si cette personne est mineure, le consentement peut 

 
 
2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public 

-clos 
de non-divulgation, de non-

publication ou de non-diffusion. 
 
54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui 

 
 
57. Les renseignements personnels suivants ont un caractère public: 
 
1°  le 

ous-ministre, de ses adjoints et de 
 

 
2°  

organisme public;  
 
3°  un renseignement concernant une personne en sa qualité de partie 
à un contrat de services conclu avec un organisme public, ainsi que les 
conditions de ce contrat; 
 
4°  

discrétionnaire et tout renseignement sur la nature de cet avantage; 
 
5°  
par un organisme public et dont la détention est requise en vertu de la 
loi pour exercer une activité ou une profession ou pour exploiter un 
commerce. 
 
Toutefois, les renseignements personnels prévus au premier alinéa 

prévenir, détecter ou réprimer le crime. De même, les renseignements 

un caractère public dans la mesure où la communication de cette 
information révélerait un renseignement dont la communication doit ou 
peut être refusée en vertu de la section II du chapitre II. 
 
En outre, les renseignements personnels prévus au paragraphe 2° ne 
peuvent avoir pour 

 » 



 
 
 

Nous vous avisons que vous pouvez demander la révision de cette décision en vertu 
135 

trouverez ci-  
 
Veuillez agréer, Monsieur Talbot  
 
 
 
_______________________________________ 
Me Denis Privé 
 
Secrétaire général et vice-président Affaires juridiques et corporatives 

 de la protection des renseignements 
personnels 
 
p. j. Avis de recours en révision 

Appel devant la Cour du Québec 
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